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- PTCE (Pôle territorial de coopération économique) filière 
rénovation énergétique

- Structuration de la filière vélos

- Filière du réemploi du numérique comme vecteur d’égalité 
citoyenne
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L’Eurométropole et la Ville de Strasbourg

Eurométropole Ville de Strasbourg

Nombre de communes 33 1
Nombre habitants 504 000 287 000
Taux de chômage 15,7% 18,6%
Nombre de salariés dans 
l’ESS

24 057 17 627

Nombre de SIAE 45 28



 
 

PTCE

Rénovation énergétique

(en émergence)



 
 

- Des engagements politiques forts :
• rénovation énergétique de 8 000 logements et bâtiments publics et privés
     / an pendant le mandat
• doublement du nombre d’emplois dans l’ESS

- Une étude de l’ADEME : 1 logement = 0,4 ETP salarié

- Un déficit territorial en entreprises et salariés

- Donc nécessité de
• densifier le tissu entrepreneurial local 
• créer les emplois ad hoc

PTCE rénovation énergétique
Pourquoi ?



 
 

- En rassemblant tous les acteurs concernés du territoire :
• acteurs de l’ESS
• entreprises « classiques » et leurs organisations
• Acteurs de la formation

- Le PTCE est une réponse adaptée

- Une opportunité : l’AMI du Secrétariat d’Etat à l’ESSR

PTCE rénovation énergétique
Comment ?



 
 

Pour l’ESS :

• CRESS, URSIEA, GETP, … 

• entreprises existantes : SCOP, IAE, …

• Nouvelles structures à créer 
     avec le soutien de l’Etat pour les investissements (AAP FDI) et les 
     postes d’insertion, de la Région et de la CEA

PTCE rénovation énergétique
Avec qui ?



 
 

Pour les entreprises :

• CMA, CCI, Fédération du BTP, CAPEB, corporations …

• Artisans du bâtiment

• Grandes entreprises (Vinci, Bouygues, …)

• Pôle de compétitivité Fibres Energivie

PTCE rénovation énergétique
Avec qui ?



 
 

Pour la formation

• Lycée du Bâtiment, 
• IUT Génie Civil
• INSA, école d’ingénieurs
regroupés dans un Campus 3 E (Ecoconstruction et Efficacité Energétique)

• AFPA

• Organismes de formation ad hoc

PTCE rénovation énergétique
Avec qui ?



 
 

- Développer l’attrait pour ces métiers

- Former les salariés d’aujourd’hui et de demain

- Construire un écosystème où chacun trouvera sa place 
     dans le partenariat et la coopération

- Favoriser le réemploi des matériaux

PTCE rénovation énergétique
Quels objectifs partagés ?



 
 

Badradine KOUSSA 

VINCI Constructions Grand Est



Mise en place d’une filière 
de réemploi pour les vélos ?

Des enjeux multiples pour le territoire

   Martine Schmider (EMS et Ville de Strasbourg)



 
 

Strasbourg « Ville du vélo », en tête du baromètre des villes 
cyclables

- Un vaste réseau cyclable : 700 Km de pistes cyclables et près de 50 000 places 
d’arceau sur l’espace public

- + de 6000 vélos en libre service

- Un fort taux d’utilisation du vélo, 50 % des habitants en selle

- 16% des déplacements domicile-travail se font à vélo

- Une part modale du vélo = 11 %

Filière Vélos
Quelques chiffres clés - 1



 
 

Un marché du vélo en pleine en croissance

- Déséquilibre territorial fort: 65% des revendeurs sont sur Srasbourg

- Un engouement des habitants avec plus de 3 500 adhérents dans les ateliers 
associatifs

- Une offre solidaire en développement mais fragile 

- Une économie du cycle qui va de pair avec l’abandon de vélos sur l’espace 
public : 
• Gisement vélo épaves et ventouses entre 8 et 15 000 vélos pour l’EMS

Filière Vélos
Quelques chiffres clés - 2



 
 

- Santé
• Baisse des émissions polluantes, 
• Pratique physique…

- Environnement
• Déplacement doux et actif
• Valorisation matière …

- Solidarité à l’échelle des territoires 
• Création d’activités solidaire, 
• Encourager les partenariats,
• Accès à une offre de vélos à petit prix …

- Économique
• Soutenir les activités de la filière du réemploi du vélo,
• Stimuler la formation et la création d’emplois, notamment d’insertion,
• Aller vers une offre vélo en seconde main (en circuit sécurisé…).

Des enjeux multiples



 
 

- Un processus d’enlèvement réglementé 
• Une  responsabilité de la commune sous contrôle d’un agent assermenté,
• Des référents vélos dans les différentes communes.

- Le gisement de vélos abandonnés
• 54 % des vélos sont captés, dont 20% captés par la Collectivité
• Depuis les années 90 les acteurs de l’auto-réparation et de la réparation  

sont présents : 11 acteurs, 120 bénévoles, près de 3 500 adhérents…

- Le rôle des collectivités : pourquoi s’engager sur la question des vélos 
abandonnés ? 
• Désengorger l’espace public (stationnement…),
• Encourager la mobilité active en créant une gamme de vélos en réemploi 

accessible pour toutes-s ,

Le paysage actuel



 
 

• Réduire les déchets, 
• Améliorer la collecte et distribution au profit des acteurs à vocation sociale 

et solidaire,
• Communiquer sur les solutions réemploi à l’échelle du territoire 

(méconnues…),
• Sécuriser le marché du réemploi (marquage…).

Le paysage actuel



 
 

Un changement d’échelle  qui s’appuie sur :  

• une démarche d’appel à manifestation d’intérêt (AMI), respectant la 
singularité des acteurs en place,

• une amplification de la collecte avec notamment une géographie élargie, 

• un travail engagé de co-construction avec les acteurs et les communes,

• une expérience de la collectivité dans les filière de réemploi

Et demain ? les 1ères actions : 



 
 

• des acteurs historiques impliqués, notamment de l’ESS,

• un marché privé en évolution,

• Une réglementation d’achat public en faveur du réemploi 
     (décret du 9 mars),

• ainsi que la mobilisation de la force médiatique de la collectivité pour 
mettre en avant les actions dés qu’elles seront engagées …

Et demain ? les 1ères actions : 



 
 

Filière numérique



 
 

- Une délibération de l’EMS en 2015 :
   Service d’intérêt économique général (SIEG) pour la collecte, le réemploi
   et le recyclage des déchets par des opérateurs développant des activités sociales.

- Une convention 2017 – 2021 entre 
    la Ville de Strasbourg et l’EMS
    et
    Envie Strasbourg et Humanis 
    pour 
    la mise à disposition de matériels informatiques mis au rebut
    (ordinateurs, téléphonie mobile)

- 10 000 appareils déjà donnés par Ville et EMS en vue du réemploi

Filière numérique



 
 

- Renouvellement de la convention, avec une volonté d’intensification

- En massifiant la collecte par étapes, avec :
• les 32 communes de l’EMS
• ses satellites (Bailleurs sociaux, SEM, Hôpitaux universitaires, Universités, …)
• les entreprises du territoire
• et, à terme, les particuliers

- En mettant en place un SIEG dédié
       
    

Filière numérique



 
 

- Encourager la création d’activités et d’emploi d’insertion

- Lutter contre la précarité numérique en facilitant l’accès aux outils numériques 
pour des publics en précarité :
• accès coordonné aux équipements de seconde main 
• accompagnements ajustés

       
    

Filière numérique
2 axes de travail 



 
 

- Des entreprises de l’ESS :
• Acteurs de l’insertion : Envie, Humanis
• La SCIC Commown

- Des acteurs de l’accompagnement : Desclicks, Emmaüs Connect, Secours 
Populaire, AFEV, …

- Des entreprises (intérêt général) + Initiatives Durables

- L’Eco-organisme

- Lutter contre la précarité numérique en facilitant l’accès aux outils numériques 
pour des publics en précarité :
• accès coordonné aux équipements de seconde main 
• accompagnements ajustés

       
    

Filière numérique
Avec qui ?



Kamran YEKRANGI
Humanis
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Plus-value environnementale de notre 
activité

1x  Equipement neuf 

530 Kilogrammes de CO2 

9 Tonnes d’eau 

Activité 
totale 
de 2018 à 
2020 

5 584 Écrans plats revalorisés
8 622 Unité centrales revalorisées
 

3 481 Tonnes de CO2 en moins
73 041 Tonnes d’eau économisées





 
 

           

Opération CYBERSOLIDARITÉ du 16 mars au 1er juin 2020



 
 

2 004 Packs complets distribués
42 salariés impliqués

       142 700 € de perte pour Humanis du 16 mars au 1er juin 2020
    

Synthèse de l’opération CYBERSOLIDARITÉ

Types de bénéficiaires Structures Personnes

Particuliers 326

Établissements scolaires 24 589

Associations 39 1 047

Structures d’insertion 6 42
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